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PROVINCE DE QUÉBEC 
VILLE DE SAINT-COLOMBAN 
L'AN DEUX MILLE VINGT ET UN 
 
Procès-verbal d'une séance ordinaire du Conseil municipal de 
Saint-Colomban tenue le mardi le 13 juillet 2021 à 19h00, à l’hôtel de 
ville, au 330, montée de l'Église, à laquelle sont présents mesdames les 
conseillères et messieurs les conseillers: 
 
Étienne Urbain, district 1         Sandra Mercier, district 4 
Christianne Wilson, district 2    Danielle Deraiche, district 5 
        Dany Beauséjour, district 6 
 
Siégeant tous sous la présidence de monsieur Xavier-Antoine Lalande, 
maire. Le tout formant quorum selon les dispositions de la Loi sur les cités 
et villes. 
 
Me Stéphanie Parent, directrice générale, est présente. 
Me Guillaume Laurin-Taillefer, greffier, est présent. 
 
 
OUVERTURE DE LA SÉANCE 
 
Monsieur le maire procède à l’ouverture de la séance à 19h01. 
 
Il est mentionné qu’afin d’alléger la séance, à défaut de manifester son 
désaccord, il est présumé que tous les membres du Conseil présents sont 
en accord avec les décisions prises à la présente assemblée. 
 
 
RÉSOLUTION 194-07-2021 
ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 
 
CONSIDÉRANT que les membres du Conseil ont pris connaissance de 
l'ordre du jour; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Christiane Wilson et résolu unanimement : 
 
D'ADOPTER l'ordre du jour de la présente séance. 
 
 
SUIVI 
 
Monsieur le maire fait le suivi des questions du public de la dernière 
assemblée. 
 
 
PÉRIODE D’INTERVENTIONS RÉSERVÉE AUX ÉLUS 
 
La période d’interventions s’est tenue de 19h04 à 19h15. 
 
Les sujets abordés par les élus ci-après mentionnés ont été les suivants : 
 
Madame la conseillère Christiane Wilson (district 2) 
 
 Violence conjugale – Support et aide; 
 Animations dans les parcs de la Ville; 
 Cinéma en plein air; 
 Quartiers en spectacle. 
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Madame Sandra Mercier (district 4) 
 
 Animation au skate park; 
 Pickleball; 
 Rallye Géo-Évasion. 

 
Monsieur le conseiller Dany Beauséjour (district 6) 
 
 Actualités du mois de juin; 
 Statu quo du dossier Bonniebrook; 
 Ponceaux sur la montée de l’Église; 
 Marquage et lignage des rues; 
 Balayage des rues; 
 Nids-de-poule sur le chemin de la Rivière-du-Nord; 
 Signalisation de la rue du Lac-Rinfret et chemin de la Rivière-du-

Nord; 
 Programme des frênes (frênes malades). 

 
Monsieur le maire Xavier-Antoine Lalande 
 
 Travaux du terrain de baseball; 
 Piste cyclable au Domaine-Bériau; 
 Marché public de la Ville. 

 
 
PÉRIODE D’INTERVENTIONS DU PUBLIC RELATIVEMENT AUX 
SUJETS DE L’ORDRE DU JOUR 
 
La période d’interventions s’est tenue de 19h15 à 19h26. 
 
Les sujets abordés par les personnes ci-après mentionnées ont été les 
suivants : 
 
Monsieur Pierre Tourangeau 
 
 Asphaltage et marquage des rues; 
 Vitesse sur la rue Lajeunesse; 
 Dossier Bonniebrook. 
 
Monsieur Roland Leduc 
 
 Coordonnées pour violence conjugale. 
 
Monsieur Bouchard 
 
 Aide financière Lac-Légaré. 
 
 
RÉSOLUTION 195-07-2021 
AUTORISATION DE SIGNATURE D’ENTENTES RELATIVEMENT AU 
DÉPLACEMENT DES INFRASTRUCTURES PUBLIQUES SUR UNE 
PARTIE DE LA CÔTE SAINT-NICHOLAS 
 
CONSIDÉRANT que la Ville de Saint-Colomban désire procéder au 
déplacement des infrastructures publiques sur une partie de la côte 
Saint-Nicholas; 
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CONSIDÉRANT la résolution 513-06-2021 de la Ville de Mirabel et 
l’engagement de cette dernière à payer cinquante pour cent (50 %) des 
frais reliés à ce projet; 
 
CONSIDÉRANT l’estimation préliminaire des coûts d’Hydro-Québec qui 
totalise la somme de quarante-neuf mille deux cent soixante-dix dollars 
(49 270 $), excluant les taxes applicables; 
 
CONSIDÉRANT l’estimation préliminaire des coûts de Bell Canada qui 
totalise la somme de cent quatre mille soixante et onze dollars et 
soixante-quatre cents (104 071,64 $), excluant les taxes applicables; 
 
CONSIDÉRANT que les estimations préliminaires des coûts peuvent 
varier; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraiche et résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et la 
directrice générale ou le greffier à signer tous les documents relatifs au 
projet de déplacement des infrastructures publiques d’une partie de la 
côte Saint-Nicholas, et ce, pour des engagements des coûts jusqu’à 
concurrence d’une somme maximale de deux cent mille dollars 
(200 000 $), excluant les taxes applicables; 
  
D’IMPUTER cette dépense aux activités d’investissement au code 
budgétaire 22-300-03-711, projet 2021-20 et financée par le surplus 
accumulé affecté au réseau routier. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code 
budgétaire précédemment mentionné. 
 
 
 
_______________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 
 
RÉSOLUTION 196-07-2021 
APPROBATION ET ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE 
TENUE EN JUIN 2021 
 
CONSIDÉRANT que copies du procès-verbal ont été remises à chaque 
membre du Conseil municipal, à l'intérieur du délai prévu à l'article 333 de 
la Loi sur les cités et villes (RLRQ, c. C-19), et qu’en conséquence, le 
greffier est dispensé d'en faire la lecture; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Christiane Wilson et résolu unanimement: 
 
D'APPROUVER ET D'ADOPTER, tel que présenté, le procès-verbal de la 
séance ordinaire du 08 juin 2021. 
 
 
RÉSOLUTION 197-07-2021 
CONFIRMATION DE L'OPINION DE LA VILLE À LA COMMISSION 
MUNICIPALE DU QUÉBEC DANS LE DOSSIER DE L'IMMEUBLE 
IMMATRICULÉ 5261-25-6572 (CMQ-67773-001 LSTP) 
 
CONSIDÉRANT la demande présentée à la Commission municipale du 
Québec (CMQ) par le propriétaire de l’immeuble immatriculé 5261-25-
6572; 
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CONSIDÉRANT que la Ville doit transmettre son opinion à la CMQ dans 
les quatre-vingt-dix (90) jours suivant la réception de l’avis de cette 
dernière conformément à l’article 243.24 de la Loi sur la fiscalité 
municipale (RLRQ c. F-2.1); 
 
CONSIDÉRANT le mandat donné à la firme d’avocats Bélanger Sauvé 
S.E.N.C.R.L. par la résolution numéro 162-06-2021; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Sandra Mercier et résolu unanimement: 
 
DE CONFIRMER l’opinion de la Ville dans le cadre du dossier de 
l'immeuble immatriculé 5261-25-6572 (CMQ-67773-001 LSTP), jointe à la 
présente pour en faire partie intégrante; 
 
DE TRANSMETTRE l’opinion de la Ville à la CMQ. 
 
RÉSOLUTION 198-07-2021 
OCTROI DE CONTRAT – ACHAT D'UN NUMÉRISEUR (GRE-DP-
2021-045) 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire procéder à l’achat d'un numériseur 
(GRE-DP-2021-045); 
 
CONSIDÉRANT que le Service du greffe a effectué une recherche de prix 
auprès des entreprises suivantes: 
 
 Binatek Inc.; 
 Juteau & Ruel Inc.; 
 Bureau Tech 2000 Inc.; 
 Équipements de bureau des Laurentides Inc. 
 
CONSIDÉRANT que le résultat de la recherche de prix est le suivant: 
 

ENTREPRISES PRIX  
Numériseur Fujitsu FI-7800 

Binatek Inc. 10 063,53 $ 
Juteau & Ruel Inc. 11 579,00 $ 

  
CONSIDÉRANT la recommandation du greffier; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Christiane Wilson et résolu unanimement: 
 
D'OCTROYER le contrat à l’entreprise Binatek Inc., au coût de dix mille 
soixante-trois dollars et cinquante-trois cents (10 063,53 $), excluant les 
taxes applicables, et ce, conformément à leur offre de prix datée du 23 
juin 2021; 
 
D'IMPUTER cette dépense aux activités d’investissement au code 
budgétaire 22-100-00-726, projet 2021-97, financée par le fonds de 
roulement et remboursable sur une période de trois (3) ans. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 
 
 
 
_________________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 
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RÉSOLUTION 199-07-2021 
POLITIQUE 8003-2019-01 MODIFIANT LA POLITIQUE 8003-2019 
RELATIVE À LA NUMÉRISATION DES DOCUMENTS 

CONSIDÉRANT l’achat du numériseur Fujitsu FI-7800 conformément à la 
demande de prix numéro GRE-DP-2021-045; 

CONSIDÉRANT qu’il y lieu de modifier la politique 8003-2019 afin de 
remplacer les spécifications du numériseur; 

EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Christiane Wilson et résolu unanimement: 

D’ADOPTER la politique numéro 8003-2019-01 modifiant la politique 
8003-2019 relative à la numérisation des documents. 

RÉSOLUTION 200-07-2021 (MODIFIÉE PAR PV DE CORRECTION DU 21 JUILLET 2021)
AUTORISATION AU GREFFIER D'ÉMETTRE UNE ATTESTATION DE 
NON-OBJECTION À LA DÉLIVRANCE D’UNE AUTORISATION PAR LE 
MINISTRE DE L’ENVIRONNEMENT ET DE LA LUTTE CONTRE LES 
CHANGEMENTS CLIMATIQUES EN VERTU DU 3E PARAGRAPHE DU 
1ER ALINÉA DE L’ARTICLE 22 DE LA LOI SUR LA QUALITÉ DE 
L’ENVIRONNEMENT (RLRQ, C. Q-2) (LQE) - LES JARDINS SAINT-
COLOMBAN 

CONSIDÉRANT que dans le cadre du projet domiciliaire « Les 
Jardins Saint-Colomban » il est requis par l’entreprise Construction 
Cholette Beau-Vain Inc. d’obtenir un certificat d’attestation de non-
objection de la part de la Ville de Saint-Colomban; 

CONSIDÉRANT que la Ville ne s’objecte pas à la délivrance par 
le ministre de l’Environnement et de la Lutte contre les 
changements climatiques (MELCC) de l’autorisation ministérielle 
exigée par le 3e paragraphe du 1er alinéa de l’article 22 de la 
Loi sur la qualité de l’environnement (RLRQ, c. Q-2) (LQE) à 
Construction Cholette Beau-Vain Inc. quant à son projet domiciliaire « 
Les Jardins Saint-Colomban » dans la Ville de Saint-Colomban à être 
aménagé sur les immeubles désignés aux plans numéros PL0 à 
PL9 (dossier ING19880119) approuvés par Éric Bernasconi, 
ingénieur; 

CONSIDÉRANT que le certificat d’attestation ne soustrait 
pas Construction Cholette Beau-Vain Inc. à l’obligation de 
respecter tous règlements municipaux applicables à son projet afin 
d’en assurer sa conformité; 

CONSIDÉRANT que le certificat d’attestation ne constitue pas 
une garantie de conformité du projet à l’égard des normes du MELCC, 
ni aux règlements municipaux de la Ville; 

EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la 
conseillère Sandra Mercier et résolu unanimement: 

D'AUTORISER le greffier ou, en son absence, la greffière adjointe 
à délivrer, au nom de la Ville, un certificat d’attestation de non-objection à 
la délivrance d’une autorisation par le MELCC en vertu de l’article 22 
de la Loi sur la qualité de l’environnement (RLRQ, c. Q-2), paragraphe 3, 
alinéa 1, dans le cadre du projet précédemment mentionné. 



10111
RÉSOLUTION 201-07-2021 
AUTORISATION DE SIGNATURE D'UNE PERMISSION 
D'INSTALLATION AVEC HYDRO-QUÉBEC 

CONSIDÉRANT que la Ville souhaite obtenir une servitude de drainage 
sur une partie des lots QUATRE MILLIONS SIX CENT QUATRE-VINGT-
SEPT MILLE TROIS CENT QUATRE-VINGT-CINQ (4 687 385) et 
QUATRE MILLIONS SIX CENT QUATRE-VINGT-SEPT MILLE TROIS 
CENT QUATRE-VINGT-SIX (4 687 386) du cadastre du Québec; 

CONSIDÉRANT qu’Hydro-Québec détient une servitude d’utilité publique 
sur ces mêmes parties de lots; 

CONSIDÉRANT qu’Hydro-Québec doit consentir à la mise en place de la 
servitude de drainage; 

EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraiche et résolu unanimement: 

D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et la 
directrice générale ou le greffier à signer tous les documents relatifs à la 
permission d’installation avec Hydro-Québec. 

RÉSOLUTION 202-07-2021 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 1005-2020-02 MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT 1005-2020 PORTANT SUR LA GESTION 
CONTRACTUELLE, ABROGEANT ET REMPLAÇANT LE RÈGLEMENT 
1005-2019, TEL QU'AMENDÉ (ACHAT LOCAL) 

CONSIDÉRANT l’avis de motion et le projet de règlement déposé à la 
séance ordinaire du 08 juin 2021 par madame la conseillère Danielle 
Deraîche; 

CONSIDÉRANT la modification de l’article 1 afin de préciser la durée 
d’application des nouvelles mesures favorisant de l’achat local et que 
cette dernière ne change pas la nature du règlement; 

CONSIDÉRANT que le règlement a été mis à la disposition du public dès 
le début de la séance; 

EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraiche et résolu unanimement: 

D’ADOPTER le règlement numéro 1005-2020-02 modifiant le règlement 
1005-2020 portant sur la gestion contractuelle, abrogeant et remplaçant le 
règlement 1005-2019, tel qu'amendé (achat local). 

DÉPÔT DU RAPPORT DES DÉPENSES ET DES PAIEMENTS 
AUTORISÉS POUR LA PÉRIODE DU 01 AU 30 JUIN 2021 

La directrice générale dépose le rapport des dépenses autorisées 
couvrant la période du 01 au 30 juin 2021. Ces dépenses ont été 
effectuées en vertu du règlement de délégation, à un officier municipal, du 
pouvoir d'autoriser des dépenses et à la suite de l'adoption de résolutions 
par les membres du Conseil municipal. 

Le paiement de ces comptes au montant de huit cent vingt mille deux cent 
soixante et onze dollars et dix-sept cents (820 271,17$) en référence aux 
chèques numéros 30065 à 30152 a été effectué en vertu du règlement 
numéro 1018-2020. 
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RÉSOLUTION 203-07-2021 
APPROBATION DE LA LISTE DES COMPTES À PAYER ET 
AUTORISATION DE PAIEMENT 
 
Il est dûment proposé par madame la conseillère Danielle Deraiche et 
résolu unanimement: 
 
D'APPROUVER la liste des comptes à payer, au montant d’un million sept 
cent quarante-six mille quatre cent dix dollars et sept cents 
(1 746 410,07 $), en référence aux chèques numéros 30153 à 30328; 
 
D'AUTORISER la trésorière ou, en son absence, la trésorière adjointe à 
en effectuer les paiements. 
 
 
DÉPÔT DU RAPPORT DES ÉTATS COMPARATIFS AU 30 JUIN 2021 
 
Il est procédé au dépôt des états comparatifs pour la période du 01 janvier 
2021 au 30 juin 2021. 
 
 
DÉPÔT DU RAPPORT DES RESSOURCES HUMAINES POUR LA 
PÉRIODE DU 28 MAI AU 23 JUIN 2021 

 
Conformément à l’article 33 du règlement 1018-2020 concernant la 
délégation de pouvoirs, suivis budgétaires et gestion de la dette, 
abrogeant et remplaçant le règlement 1018-2019, la directrice des 
ressources humaines dépose le rapport des ressources humaines 
couvrant la période du 28 mai 2021 au 23 juin 2021. 
 
 
RÉSOLUTION 204-07-2021 
NOMINATIONS INTÉRIMAIRES AU SERVICE DE SÉCURITÉ INCENDIE 
 
CONSIDÉRANT que le poste de directeur du Service de sécurité incendie 
est présentement vacant; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire évaluer les besoins de la Ville avant 
de pourvoir le poste; 
 
CONSIDÉRANT que dans l’intervalle, la Ville désire répartir les tâches de 
direction entre les trois (3) capitaines à savoir messieurs Alexandre 
Charest, Marco Doucet et Sylvain Labonté; 
 
CONSIDÉRANT qu’il est tout de même requis que l’un d’eux soit 
responsable du Service pour toute la durée de l’intérim, incluant la 
responsabilité du plan de mesure d’urgence; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Étienne Urbain et résolu unanimement: 
 
DE NOMMER monsieur Marco Doucet, directeur par intérim du Service de 
sécurité incendie, lequel sera assisté de messieurs Alexandre Charest et 
Sylvain Labonté, rétroactivement au 09 juin 2021, et ce, pour toute la 
durée de la vacance du poste; 
 
DE MAJORER la rémunération de ces derniers de dix pour cent (10 %), et 
ce, pour chacune des heures en caserne excluant les gardes et les heures 
d’interventions, rétroactivement au 09 juin 2021. 
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AVIS DE MOTION ET DÉPÔT DU PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 
4006 RELATIF AUX JEUX LIBRES DANS LA RUE 
 
Madame la conseillère Christiane Wilson donne avis de motion qu’à une 
session ultérieure sera adopté le règlement numéro 4006 relatif aux jeux 
libres dans la rue, et dépose également un exemplaire du projet de 
règlement.  
 
 
DÉPÔT DU PROCÈS-VERBAL DU COMITÉ CONSULTATIF 
D'ENVIRONNEMENT DU MOIS DE MAI 2021 
 
Le procès-verbal du Comité consultatif d'environnement du 26 mai 2021 
est déposé. 
 
 
DÉPÔT DU PROCÈS-VERBAL DU COMITÉ CONSULTATIF 
D'URBANISME DU MOIS DE JUIN 2021 
 
Le procès-verbal du Comité consultatif d'urbanisme du 15 juin 2021 est 
déposé. 

 
 
DÉPÔT DU RAPPORT SEMESTRIEL DES PERMIS DU 1ER JANVIER 
AU 30 JUIN 2021 DU SERVICE D'AMÉNAGEMENT, ENVIRONNEMENT 
ET URBANISME 
 
Le rapport semestriel des permis pour la période du 1er janvier au 30 juin 
2021 du Service d'aménagement, environnement et urbanisme est 
déposé. 
 
 
RÉSOLUTION 205-07-2021 
DÉROGATION MINEURE – 456-456A, RUE ZOTIQUE-GAUTHIER 
 
CONSIDÉRANT la demande de dérogation mineure relativement à 
l'immeuble suivant : 
 
No 2021-20235 
 
Identification du site concerné :    Matricule : 5369-17-2772; 

Cadastre : 2 080 200; 
Adresse : 456-456A, rue Zotique-
Gauthier. 

 
CONSIDÉRANT que la demande de dérogation mineure vise à réduire la 
marge latérale gauche du bâtiment principal existant à 4,22 mètres au lieu 
de 5 mètres, le tout tel qu’il appert au plan minute 4422 préparé par 
Mathieu Vanasse, arpenteur-géomètre, en date du 18 janvier 2021; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation favorable du Comité consultatif 
d’urbanisme du 15 juin 2021 concernant la dérogation mineure 2021-
20235; 
 
CONSIDÉRANT l’avis public affiché et publié le 18 juin 2021 sur le site 
Internet de la Ville annonçant la demande de dérogation mineure 2021-
20235; 
 
CONSIDÉRANT la tenue d’une consultation écrite du 18 juin 2021 au 13 
juillet 2021; 
 
CONSIDÉRANT qu’aucun commentaire n’a été reçu par la Ville suivant la 
publication de l’avis à toute personne qui désire transmettre des 
commentaires à propos de cette dérogation mineure; 
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CONSIDÉRANT que la parole est donnée aux personnes via le 
clavardage sur la page Facebook de la Ville et aux personnes présentes à 
l’assemblée; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraiche et résolu unanimement: 
 
D’APPROUVER la dérogation mineure 2021-20235 telle que 
recommandée. 
 
 
RÉSOLUTION 206-07-2021 
PLAN PROJET DE CONSTRUCTION CONFORMÉMENT AU 
RÈGLEMENT NUMÉRO 608 CONCERNANT LES PLANS 
D’IMPLANTATION ET D’INTÉGRATION ARCHITECTURALE (P.I.I.A) – 
446, CÔTE SAINT-PAUL 
 
CONSIDÉRANT la demande de certificat d’autorisation concernant les 
enseignes pour le bâtiment commercial sur le territoire de la Ville, situé sur 
le lot DEUX MILLIONS TROIS CENT TRENTE-NEUF MILLE TROIS 
CENT UN (2 339 301) du cadastre du Québec, situé au 446, côte Saint-
Paul; 
 
CONSIDÉRANT que cette demande est assujettie au règlement numéro 
608, tel qu'amendé, concernant les plans d’implantation et d’intégration 
architecturale (P.I.I.A); 
 
CONSIDÉRANT la recommandation favorable du Comité consultatif 
d’urbanisme du 15 juin 2021; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraiche et résolu unanimement: 
 
D’ACCEPTER les plans relatifs à la demande de certificat d’autorisation 
concernant un projet d’enseignes pour le bâtiment commercial situé sur le 
lot 2 339 301 du cadastre du Québec ayant comme adresse civique le 
446, côte Saint-Paul, le tout tel que montré aux plans préparés par 
Transworld, daté du 16 et 28 avril et du 21 mai 2021, et ce, conformément 
au règlement numéro 608, tel qu'amendé, concernant les plans 
d’implantation et d’intégration architecturale (P.I.I.A); 
 
D'AUTORISER le Service d'aménagement, environnement et urbanisme à 
émettre les certificats à cet effet. 
 
RÉSOLUTION 207-07-2021 
AUTORISATION DE SIGNATURE - CESSION DES LOTS 6 426 319, 6 
426 320, 6 426 323 ET 2 020 619 DU CADASTRE DU QUÉBEC, DANS 
LE CADRE DU PROJET DOMICILIAIRE « QUARTIER DE LA RIVIÈRE » 
À TITRE DE COMPENSATION POUR FINS DE PARCS, TERRAINS DE 
JEUX ET ESPACES NATURELS 
 
CONSIDÉRANT les ententes intervenues entre la Ville et Gaudreault 
Construction Inc. dans le cadre du projet de développement domiciliaire 
« Quartier de la rivière »; 
 
CONSIDÉRANT que Gaudreault Constructions Inc, cède à la Ville, à titre 
de compensation pour fins de parcs, terrains de jeux et espaces naturels 
dans le cadre des phases subséquentes du projet domiciliaire « Quartier 
de la rivière » les lots suivants : 
 
 Lot SIX MILLIONS QUATRE CENT VINGT-SIX MILLE TROIS 

CENT DIX-NEUF (6 426 319); 
 Lot SIX MILLIONS QUATRE CENT VINGT-SIX MILLE TROIS 

CENT VINGT (6 426 320); 
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 Lot SIX MILLIONS QUATRE CENT VINGT-SIX MILLE TROIS 
CENT VINGT-TROIS (6 426 323) 

 Lot DEUX MILLIONS VINGT MILLE SIX CENT DIX-NEUF 
(2 020 619). 

 
du cadastre du Québec; 

 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Christiane Wilson et résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et la 
directrice générale ou le greffier à signer les documents requis à 
l’acquisition des lots 6 426 319, 6 426 320, 6 426 323 et 2 020 619 du 
cadastre du Québec. 
 
Il est entendu que tous les frais inhérents à cet acte de cession sont aux 
frais du titulaire du protocole d’entente. 
 
RÉSOLUTION 208-07-2021 
COMMISSION DE TOPONYMIE – OFFICIALISATION DU NOM DE LA 
RUE DES TILLEULS  
 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de procéder à l’attribution des noms de rue; 
 
CONSIDÉRANT l’acceptation par le Comité consultatif d’urbanisme du 
nom de rue proposé, soit la rue des Tilleuls, tel qu’il appert à la résolution 
numéro 10-06-2021 datée du 15 juin 2021; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraiche et résolu unanimement: 
 
DE DEMANDER à la Commission de toponymie d’officialiser le nom de la 
rue des Tilleuls. 
 
 
RÉSOLUTION 209-07-2021 
PREMIÈRE ACCEPTATION DES TRAVAUX ET LIBÉRATION 
PARTIELLE DE LA GARANTIE FINANCIÈRE DU PROJET 
DOMICILIAIRE « QUARTIER DE LA RIVIÈRE », PHASE 5 – 
PROTOCOLE D’ENTENTE PE-2021-IMMO-05 
 
CONSIDÉRANT le dépôt du rapport favorable de monsieur Yann 
Lamontagne, ingénieur, du Service des travaux publics, daté du 22 juin 
2021, qui spécifie que les travaux relatifs aux infrastructures du projet 
domiciliaire « Quartier de la rivière », phase 5, ont été complétés et 
répondent aux exigences du règlement 245-2014 et ses amendements 
de la Ville; 
 
CONSIDÉRANT que la garantie financière initiale est d’un million neuf 
cent soixante-dix-sept mille cinq cent soixante-dix dollars (1 977 570 $); 
 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de procéder à la libération d'une partie de 
la garantie financière, soit un montant d’un million quatre cent quarante 
mille cinq cent soixante-dix-neuf dollars (1 440 579 $); 
 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de conserver un montant de cinq cent 
trente-six mille neuf cent quatre-vingt-onze dollars (536 991 $) afin de 
garantir les travaux de pavage, de construction du bassin de 
sédimentation et d’ensemencement des fossés; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Christiane Wilson et résolu unanimement: 
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D’ACCEPTER lesdits travaux, et ce, conformément à l’article 9 du 
protocole d’entente intervenu entre le titulaire et la Ville; 
 
D'AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et la 
trésorière ou, en son absence, la trésorière adjointe à procéder à la 
libération d’une partie de la garantie bancaire portant le numéro 
OGUA67178 au montant d’un million neuf cent soixante-dix-sept mille 
cinq cent soixante-dix dollars (1 977 570 $), le tout conditionnellement à 
ce que le titulaire du protocole d’entente ait versé à la Ville une garantie 
financière au montant de cinq cent trente-six mille neuf cent quatre-vingt-
onze dollars (536 991 $). 
 
 
AVIS DE MOTION – RÈGLEMENT NUMÉRO 3001-2021-15 MODIFIANT 
LE RÈGLEMENT DE ZONAGE NUMÉRO 3001, TEL QU'AMENDÉ, AFIN 
DE MODIFIER L’ARTICLE 35.1 RELATIVE À LA CESSION DE 
TERRAINS OU AU PAIEMENT EN ARGENT POUR FINS DE PARCS, 
TERRAINS DE JEUX OU ESPACES NATURELS 
 
Madame la conseillère Danielle Deraiche donne avis de motion qu’à une 
session ultérieure sera adopté le règlement numéro 3001-2021-15 
modifiant le règlement de zonage numéro 3001, tel qu'amendé, afin de 
modifier l’article 35.1 relative à la cession de terrains ou au paiement en 
argent pour fins de parcs, terrains de jeux ou espaces naturels. 
 
 
RÉSOLUTION 210-07-2021 
ADOPTION DU PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 3001-2021-15 
MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE NUMÉRO 3001, TEL 
QU'AMENDÉ, AFIN DE MODIFIER L’ARTICLE 35.1 RELATIVE À LA 
CESSION DE TERRAINS OU AU PAIEMENT EN ARGENT POUR FINS 
DE PARCS, TERRAINS DE JEUX OU ESPACES NATURELS 
 
CONSIDÉRANT qu’un avis de motion est donné séance tenante; 
 
CONSIDÉRANT que copie du règlement a été mise à la disposition du 
public pour consultation dès le début de la séance; 
 
CONSIDÉRANT que les dispositions de ce règlement ne sont pas 
susceptibles d’approbation référendaire; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraiche et résolu unanimement: 
 
D’ADOPTER le projet de règlement numéro 3001-2021-15 modifiant le 
règlement de zonage numéro 3001, tel qu'amendé, afin de modifier 
l’article 35.1 relative à la cession de terrains ou au paiement en argent 
pour fins de parcs, terrains de jeux ou espaces naturels. 
 
DE REMPLACER la consultation publique par une consultation écrite 
d’une durée de quinze (15) jours conformément aux décrets 
gouvernementaux relatifs à la pandémie de la COVID-19. 
 
 
RÉSOLUTION 211-07-2021 
MODIFICATION NUMÉRO 1 DU CONTRAT RELATIF À LA 
RÉHABILITATION D’UNE PARTIE DE LA RUE LAJEUNESSE 
(PROGRAMMATION 2021) (ING-SP-2021-001) 
 
CONSIDÉRANT que la Ville a octroyé le contrat relatif à la réhabilitation 
d’une partie de la rue Lajeunesse (programmation 2021) (ING-SP-2021-
001) lors de la séance ordinaire du 09 mars 2021 (résolution 091-03-2021) 
au montant de six cent soixante et un mille sept cent soixante-douze 
dollars et dix cents (661 772,10 $); 
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CONSIDÉRANT que les travaux supplémentaires suivants ont été 
nécessaires à la réalisation dudit contrat : 
 
 Dynamitage de roc; 
 Déblais de sol de type AB et BC; 
 Excavation de matériaux. 

 
CONSIDÉRANT que ces travaux supplémentaires représentent un 
montant de cent cinquante-cinq mille sept cent soixante-deux dollars et 
cinquante-neuf cents (155 762,59 $), excluant les taxes applicables; 
 
CONSIDÉRANT que ces travaux supplémentaires sont imprévisibles 
notamment du fait que l’étude géotechnique et la caractérisation 
environnementale, phase 1, ne prévoyaient pas ces quantités de roc et de 
matériaux contaminés; 
 
CONSIDÉRANT que ces modifications sont requises et que celles-ci sont 
accessoires au contrat en raison de leur imprévisibilité; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation du directeur du Service des travaux 
publics; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraiche et résolu unanimement: 
 
DE MODIFIER le contrat relatif à la réhabilitation d’une partie de la rue 
Lajeunesse (programmation 2021) (ING-SP-2021-001) conformément à 
l’article 2.8 du cahier numéro 3 intitulé « Clauses administratives 
particulières » dudit contrat et au décompte progressif numéro 2; 
 
D’AUTORISER le paiement d’un montant de cent cinquante-cinq mille 
sept cent soixante-deux dollars et cinquante-neuf cents (155 762,59 $), 
excluant les taxes applicables; 
 
D’IMPUTER cette dépense aux activités d’investissement au code 
budgétaire 22-300-58-711, projet 2021-01. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 
 
 
 
_______________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 
 
RÉSOLUTION 212-07-2021 
OCTROI DE CONTRAT - FOURNITURE ET TRANSPORT DE SABLE 
ABRASIF (TP-SP-2021-028) 
 
CONSIDÉRANT que la Ville a procédé à un appel d'offres public pour la 
fourniture et le transport de sable abrasif (TP-SP-2021-028); 
 
CONSIDÉRANT le résultat de l'ouverture des soumissions du 22 juin 
2021: 
 

ENTREPRISES PRIX 
David Riddell Excavation/Transport 132 170 $ 
Carrières Laurentiennes (div. Carrières Uni-Jac 
Inc.) 133 120 $ 

 
CONSIDÉRANT la recommandation du directeur du Service des travaux 
publics; 
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EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraiche et résolu unanimement: 
 
D’OCTROYER le contrat à l'entreprise David Riddell 
Excavation/Transport, et ce, conformément à leur soumission datée du 22 
juin 2021, au montant de cent trente-deux mille cent soixante-dix dollars 
(132 170 $), excluant les taxes applicables; 
 
D’IMPUTER cette dépense aux activités fonctionnement aux codes 
budgétaires 02-330-00-621 et 02-330-00-622. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 
 
 
 
_______________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 
 
 
RÉSOLUTION 213-07-2021 
OCTROI DE CONTRAT - ACQUISITION D'UN CHARGEUR SUR 
ROUES (TP-SP-2021-038) 
 
CONSIDÉRANT que la Ville a procédé à un appel d'offres public pour 
l’acquisition d'un chargeur sur roues (TP-SP-2021-038); 
 
CONSIDÉRANT le résultat de l'ouverture des soumissions du 23 juin 
2021: 
 

ENTREPRISES PRIX 
Équipement Wajax 223 211,38 $ 
Longus Équipements Inc. 230 710,00 $ 
Brandt Tractor Ltée 255 804,16 $ 

 
CONSIDÉRANT la recommandation du directeur du Service des travaux 
publics; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraiche et résolu unanimement: 
 
D’OCTROYER le contrat à l'entreprise Équipement Wajax, et ce, 
conformément à leur soumission datée du 23 juin 2021, au montant de 
deux cent vingt-trois mille deux cent onze dollars et trente-huit cents 
(223 211,38 $), excluant les taxes applicables; 
 
D’IMPUTER cette dépense aux activités d'investissement au code 
budgétaire 22-300-00-725, projet 2021-15. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 
 
 
 
_______________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 
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RÉSOLUTION 214-07-2021 
MANDAT À L'UNION DES MUNICIPALITÉS DU QUÉBEC (UMQ) - 
ACHAT DE DIFFÉRENTS BACS ET MINI-BACS DE CUISINE POUR LA 
COLLECTE DES MATIÈRES RÉSIDUELLES 
 
CONSIDÉRANT que la Ville de Saint-Colomban a reçu une proposition de 
l'Union des municipalités du Québec (UMQ) de préparer, en son nom et 
au nom d’autres organisations municipales intéressées, un document 
d’appel d’offres pour un achat regroupé de bacs roulants et de mini-bacs 
de cuisine pour la collecte des matières résiduelles, pour l’année 2022; 
 
CONSIDÉRANT les articles 29.9.1 de la Loi sur les cités et villes et 14.7.1 
du Code municipal : 
 

- permettent à une municipalité (ou régie intermunicipale ou MRC) de 
conclure avec l’UMQ une entente ayant pour but l’achat de matériel; 

 
- précisent que les règles d'adjudication des contrats par une 

municipalité s'appliquent aux contrats accordés en vertu du présent 
article et que l’UMQ s’engage à respecter ces règles; 

 
- précisent que le présent processus contractuel est assujetti au 

Règlement sur la gestion contractuelle de l’UMQ pour ses ententes 
de regroupement adopté par le conseil d’administration de l’UMQ; 

  
CONSIDÉRANT que la Ville de Saint-Colomban désire participer à cet 
achat regroupé pour se procurer les bacs roulants et/ou les mini-bacs de 
cuisine dans les quantités nécessaires pour satisfaire ses besoins; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraiche et résolu unanimement: 
 
QUE le préambule fasse partie intégrante des présentes comme si récité 
au long; 
 
QUE la Ville de Saint-Colomban confie, à l’UMQ, le mandat de préparer, 
en son nom et celui des autres organisations municipales intéressées, un 
document d’appel d’offres visant à adjuger un contrat d’achat regroupé 
visant la fourniture des bacs roulants et/ou les mini-bacs de cuisine 
nécessaires aux activités de la Ville pour l’année 2022;  
 
QUE pour permettre à l’UMQ de préparer son document d’appel d’offres, 
la Ville de Saint-Colomban s’engage à fournir à l’UMQ toutes les 
informations requises en remplissant la ou les fiches techniques 
d’inscription requises que lui transmettra l’UMQ et en retournant ce 
document à la date fixée. Aussi, bien que les besoins exprimés par la Ville 
à ce stade-ci soient approximatifs, les quantités indiquées dans la fiche 
technique d’inscription doivent représenter le plus fidèlement possible les 
besoins réels anticipés de la Ville. En conformité avec le cadre législatif 
applicable aux regroupements d’achats de l’UMQ, cette dernière ne 
pourra donner suite à une modification des quantités que lorsque celle-ci 
constitue un accessoire au contrat et n’en change pas la nature;  
 
QUE si l'UMQ adjuge un contrat, la Ville de Saint-Colomban s’engage à 
respecter les termes de ce contrat comme si elle avait contracté 
directement avec le fournisseur à qui le contrat est adjugé; 
 
QUE si l'UMQ adjuge un contrat, la Ville de Saint-Colomban s’engage à 
procéder à l’achat des produits qu’elle a inscrits à l’appel d’offres BAC-
2022, selon les quantités minimales déterminées et autres conditions 
contractuelles; 
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QUE la Ville de Saint-Colomban reconnaît que l’UMQ recevra, 
directement de l’adjudicataire, à titre de frais de gestion, un pourcentage 
du montant facturé avant taxes à chacun des participants. Ce pourcentage 
est fixé à deux pour cent (2%); 
 
QU’UN exemplaire de la présente résolution soit transmis à l'Union des 
municipalités du Québec. 
 
 
AVIS DE MOTION ET DÉPÔT DU PROJET DE RÈGLEMENT – 
RÈGLEMENT NUMÉRO 4001-2021-10 MODIFIANT LE RÈGLEMENT 
NUMÉRO 4001 RELATIF À LA CIRCULATION ET AU 
STATIONNEMENT, TEL QU'AMENDÉ, AFIN DE MODIFIER 
PLUSIEURS DISPOSITIONS 
 
Madame la conseillère Sandra Mercier donne avis de motion qu’à une 
session ultérieure sera adopté le règlement numéro 4001-2021-10 
modifiant le règlement numéro 4001 relatif à la circulation et au 
stationnement, tel qu'amendé, afin de modifier plusieurs dispositions, et 
dépose également un exemplaire du projet de règlement. 
 
 
RÉSOLUTION 215-07-2021 
AUTORISATION DE PROCÉDER À UNE DEMANDE DE SUBVENTION 
DANS LE CADRE PROGRAMME DE SUBVENTION POUR 
L’INSTALLATION DE BORNES DE RECHARGE SUR RUE 
 
CONSIDÉRANT la possibilité d’obtenir une aide financière dans le cadre 
du Programme de subvention pour l’installation de bornes de recharge sur 
rue; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville a pris connaissance du guide du programme 
et qu’elle s’engage à en respecter toutes les modalités qui s’appliquent à 
elle;  
 
CONSIDÉRANT que la Ville s’engage, si elle obtient une aide financière 
pour son projet, à payer sa part des coûts admissibles et des coûts 
d’exploitation continue du projet visé; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville confirme qu’elle assumera tous les coûts non 
admissibles au programme associés à son projet si elle obtient une aide 
financière pour celui-ci, y compris tout dépassement de coûts; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Sandra Mercier et résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER le directeur du Service des travaux publics, ou toute autre 
personne mandatée par ce dernier, à présenter une demande de 
subvention dans le cadre du Programme de subvention pour l’installation 
de bornes de recharge sur rue; 
 
D'AUTORISER le directeur du Service des travaux publics ou toute autre 
personne mandatée par ce dernier, à signer tous les documents à cet 
effet. 
 
 
RÉSOLUTION 216-07-2021 
AUTORISATION DE PROCÉDER À LA DISPOSITION DE CERTAINS 
ÉQUIPEMENTS DU SERVICE DES TRAVAUX PUBLICS 
 
CONSIDÉRANT que la Ville n’utilise plus les équipements suivants: 
 

- Rétrocaveuse case 590 sm3 2009 (#320); 
- Nacelle Groove amz51xt (#360); 
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- Déchiqueteuse à bois Salsco 627t (#330); 
- Camion-citerne Freightliner 1999 (#311); 
- Niveleuse Champion 730A 1995 (#327); 
- Boite de tranchée. 

 
CONSIDÉRANT que la Ville souhaite procéder à la disposition desdits 
équipements; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Christiane Wilson et résolu unanimement: 
 
D'AUTORISER le greffier ou le directeur du Service des travaux publics à 
procéder à la disposition, pour et au nom de la Ville, des équipements ci-
haut mentionnés, notamment par l’entremise de la Direction de la 
disposition des biens du Centre d’acquisitions gouvernementales. 
 
 
RÉSOLUTION 217-07-2021 
AUTORISATION DE GRACIER LES FRAIS DE RETARD EN 
CONTREPARTIE DE LA REMISE DE DENRÉES NON PÉRISSABLES 
 
CONSIDÉRANT les besoins des gens démunis notamment lors de la 
période des Fêtes; 
 
CONSIDÉRANT l'initiative du Service de la bibliothèque de procéder à 
l'annulation des frais de retard du 1er septembre au 15 décembre 2021 en 
contrepartie de la remise de denrées non périssables; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Sandra Mercier et unanimement résolu: 
 
D'AUTORISER le Service de la bibliothèque à procéder à l'annulation des 
frais de retard du 1er septembre au 15 décembre 2021 pour tout usager de 
la bibliothèque qui fera un don de denrées non périssables. 
 
RÉSOLUTION 218-07-2021 
AUTORISATION DE PROCÉDER À UNE DEMANDE DE SUBVENTION 
DANS LE CADRE DE L’APPEL DE PROJETS EN APPUI À L’OFFRE 
CULTURELLE DANS LE PARCOURS ÉDUCATIF 
 
CONSIDÉRANT la possibilité d’obtenir une aide financière dans le cadre 
de l’appel de projets en appui à l’offre culturelle dans le parcours éducatif; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville a pris connaissance du guide du programme 
et qu’elle s’engage à en respecter toutes les modalités qui s’appliquent à 
elle;  
 
CONSIDÉRANT que la Ville s’engage, si elle obtient une aide financière 
pour son projet, à payer sa part des coûts admissibles et des coûts 
d’exploitation continue du projet visé; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville confirme qu’elle assumera tous les coûts non 
admissibles au programme associés à son projet si elle obtient une aide 
financière pour celui-ci, y compris tout dépassement de coûts; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Christiane Wilson et résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER la directrice du Service de la bibliothèque, ou toute autre 
personne mandatée par cette dernière, à présenter une demande de 
subvention dans le cadre de l’appel de projets en appui à l’offre culturelle 
dans le parcours éducatif du ministère de la Culture et des 
Communications; 
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D'AUTORISER la directrice du Service de la bibliothèque, ou toute autre 
personne mandatée par cette dernière, à signer tous les documents à cet 
effet. 
 
PÉRIODE D’INTERVENTIONS 
 
La période d’interventions s'est tenue de 20h08 à 20h40. 
 
Les sujets abordés par les personnes ci-après mentionnées ont été les 
suivants : 
 
Monsieur Maxime Alauzet  
 
 Bosse de ralentissement – rue Albert-Raymond. 
 
Monsieur Stéphane Fournier 
 
 Piste cyclable projetée – rue Jacques. 
 
Monsieur David Picard 
 
 Parc à chiens. 
 
Monsieur Gilles Gareau 
 
 Dossier golf Bonniebrook. 
 
Madame Mélyssa Morissette 
 
 Bosses de ralentissement. 
 
Madame Audrey Laroche Gagner 
 
 Demande de parc – quartier Nature; 
 Piste cyclable reliant les quartiers au village. 
 
Monsieur Carl Michaud 
 
 Pistes cyclables – côte Saint-Nicholas. 
 
Madame Ruth Meg St-Hilaire 
 
 Appui au gouvernement pour l’accès aux services de garde; 
 Ajout de lumières de rues – rues principales; 
 Piste cyclable. 
 
Monsieur Pierre-Olivier Lemieux 
 
 Fontaine d’eau coin rue Marc-André et côte Saint-Nicholas. 
 
Madame Isabelle Gendron 
 
 Intersection rue Lamontagne et côte Saint-Nicholas. 
 
Madame Lysanne Langlois 
 
 Marquage et lignage de rues. 
 
Monsieur Roland Leduc 
 
 Intersection montée de l’Église et chemin de la Rivière-du-Nord; 
 Drapeau du Québec. 
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Monsieur Richard Gilbert 

 Fossés – montée de l’Église.

Madame Linda Gauthier 

 Marquage et lignage de rues.

Monsieur Patrick Laperrière 

 Camps de jour

Monsieur Érick Veilleux 

 Écocentre.

Monsieur Pierre-Olivier Forget 

 Lumière de rues – rue des Améthystes.

RÉSOLUTION 219-07-2021 
CLÔTURE DE LA SÉANCE 

À 20h40 l'ordre du jour étant épuisé. 

Il est dûment proposé par madame la conseillère Danielle Deraiche et 
résolu unanimement: 

DE LEVER la présente séance. 

________________________ 
Xavier-Antoine Lalande 
Maire 

_______________________ 
Guillaume Laurin-Taillefer 
Greffier 

- signé - -signé -


